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Le Maire certifie que le présent procès-verbal des délibérations a fait l’objet d’un affichage à la porte de la mairie le :

14/12/2010.
La convocation du Conseil Municipal avait été faite le : 15/10/2010
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Halle : présentation et adoption du projet
COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil dix, le 21 octobre à 18 heures,

Le Conseil Municipal de la commune de Domme

Etant réuni au lieu ordinaire de ses séances, 

Après convocation légale, sous la présidence de

Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – GERMAIN – GOUNARD – LAGRANGE – LAHALLE – RIVES – MAZET – OZANNE – RENE  – BOGAERT – MAZELAYGUE – LEVERRIER – CAMINADE - CERISUELO.

Etait excusée : MM BARDE (procuration à Mme GOUNARD).

Le Secrétariat de séance était assuré par : 

MM MAZELAYGUE.

Mme Gaëlle Duchêne, architecte, et son équipe présentent le projet de confortation et d’aménagement de la Halle de Domme, projet qui a été modifié pour tenir compte des besoins de l’Office de Tourisme qui doit s’y installer ultérieurement : évolution historique à partir du 19ème siècle, plans (RDC, étage, façades, chauffage et fluides). Ce projet sera réalisé en trois tranches :

· 1ère tranche (2011) : Murs extérieurs, charpente, couverture, galerie ;

· 2ème tranche (2012) : maçonneries intérieures, sol, plancher intérieur bois, menuiseries extérieures ;

· 3ème tranche : travaux intérieurs d’aménagement (placo-plâtre, électricité, plomberie, peintures, etc…).
Les 3 tranches de travaux, estimées à :

- 1ère tranche : 151.129,54 € HT ;

- 2ème tranche : 155.660,80 € HT ;

- 3ème tranche : 161.402,32 € HT.
Porte des Tours : complément d’étude
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 12 voix pour, 2 contre et 1 abstention :

- Adopte le projet établi par Mme Gaëlle Duchêne, conformément aux 3 tranches de travaux visées ci-dessus ;

- Autorise Mme le Maire à signer le permis de construire correspondant à ce projet ;

- Autorise Mme le Maire à solliciter des subventions ;

- Autorise Mme le Maire à signer tous les actes et documents relatifs à ce projet.
M. Philippe Oudin, Architecte des Monuments Historiques, a présenté son étude sur la Porte des Tours le 09 septembre 2010 à Domme, en présence de M. Alain Rieu, Conservateur Régional des Monuments Historiques et de M. Philippe Rochas, Architecte des Bâtiments de France. Assistaient également à cette réunion des représentants de l’Association pour la Sauvegarde de la Bastide de Domme et de ses Remparts et la Commission Communale du Patrimoine.

Cette étude a pour objet la mise hors d’eau, hors d’air et hors de lumière des Graffitis Templiers et la mise en valeur de la Porte des Tours.

Le dispositif préconisé par M. Oudin pour la mise hors d’eau, hors d’air et hors de lumière des Graffitis Templiers consiste en la mise en place d’une couverture en matériaux légers, dispositif n’ayant pas de caractère durable.

Les élus et les représentants de l’Association pour la Sauvegarde de la Bastide de Domme et de ses Remparts ont manifesté leur préférence pour une solution pérenne.

Cette solution, soutenue par M. l’Architecte des Bâtiments de France et confirmée par la Commission des Travaux réunie le 04 octobre 2010, consisterait en la construction d’une voute au dessus des tours, soit à l’identique (en pierres), soit avec des matériaux contemporains.

Une telle solution, en marge de la doctrine actuelle en matière de réhabilitation des Monuments Historiques, n’ayant pas été prévue par M. Oudin, ne peut être envisagée sans être intégrée à l’étude établie par ce dernier.

Un complément d’étude s’avère donc nécessaire.

Dans un courrier en date du 17 septembre 2010, M. Oudin a indiqué à Mme le Maire qu’il serait disposé à réaliser gratuitement ce complément d’étude, à condition que la commune de Domme s’engage à lui confier la maîtrise d’œuvre de la Phase I du programme de travaux préconisés dans son étude.
A l’unanimité, Mme le Maire est autorisée à engager une consultation d’architecte en chef des monuments historiques ou d’architectes étrangers ressortissant de l’Union Européenne ayant des références comparables, pour la réalisation de ce complément d’étude.

Programme de

voirie communale pour l’année 2010

Adoption de devis
Décisions
modificatives
	Intitulé
	Chapitre et article
	Crédits supplémentaires à voter en recette
	Crédits supplémentaires à voter en dépense

	Revenu des immeubles
	752
	225 €
	

	Autres Frais divers
	6188
	
	225 €

	TOTAL
	
	225 €
	225 €


Dans le cadre des travaux de voirie communale pour l’année 2010, le programme suivant a été arrêté :

- Réfection de la rue de la Rose ;

- Pose d’un ralentisseur au Port ;

- Réfection de la rue de la Tour du Gal.

Des devis ont été sollicités et Mme le Maire les présente.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte les devis établis par l’entreprise SA Garrigou et autorise Mme le Maire à les signer. Ces devis s’élèvent à :

- Réfection de la rue de la Rose : 37.209,95 € TTC ;

- Pose d’un ralentisseur au Port : 3.490,41 € TTC ;

- Réfection de la rue de la Tour du Gal : 6.008,70 € TTC.
Le Conseil Municipal adopte les devis suivants : 
	Travaux
	Entreprise
	Coût TTC

	Réfection de la toiture de l’atelier des cantonniers
	Jean Louis Laval
	7.256,13 €

	Travaux électriques à la cantine
	SARL Dufour Electricité
	779,79 €

	Remplacement du moteur de volée des cloches
	BODET
	1.722,24 €

	Fourniture, pose et peinture de plinthes à la cuisine du Pradal
	Entreprise Sarlat
	321,25 €

	Travaux électriques à la cuisine du Pradal
	SARL Dufour Electricité
	908,96 €


Le Conseil Municipal adopte les décisions modificatives suivantes :
1) Budget des Logements Sociaux : vote de crédits supplémentaires
	Objet des dépenses
	Chapitre et article
	Diminution sur crédits déjà alloués :
	Augmentation des crédits

	Concessions et droits similaires
	10031-205
	
	1.286,00 €

	Matériel roulant
	10031-21571
	1.286,00 €
	

	TOTAL
	
	1.286,00 €
	1.286,00 €


	Intitulé
	Chapitre et article
	Crédits supplémentaires à voter en recette
	Crédits supplémentaires à voter en dépense

	Réseaux d’adduction d’eau
	281531
	3048,86 €
	

	Réseaux d’assainissement
	281532
	32789,40 €
	

	Virement à la section d’investissement
	021
	- 35838,56 €
	

	Virement à la section d’investissement
	023
	
	- 35838,56 €

	Dotation aux amortissements des immobilisations incorporelles et corporelles
	6811
	
	35838,56 €

	TOTAL
	
	0
	0


Réfection des murs
D’accès au Château
Du Roy : adoption du
Plan de financement
2) Budget communal : virement de crédits
3) Budget communal : vote de crédits supplémentaires
Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal que celui-ci a décidé, par délibération du 10 mai 2010, de confier à l’entreprise de Maçonnerie Bruno Einaudi, les travaux de consolidation des murs d’accès au Château du Roy, pour un montant HT de travaux de 9.247 € soit 11.059,41 € TTC.

Pour faire suite à cette proposition, l’Etat, par l’intermédiaire de la DRAC Aquitaine propose d’apporter son concours pour financer cette opération sur l’exercice 2011 en la subventionnant à hauteur de 40 % de son montant HT, conformément au plan de financement ci-dessous :


- Coût HT de l’Opération : 9.247 €.


- Etat (40 %) : 3.698,80 €.

- Commune de Domme (y compris la TVA) : 7.360,61 €.

Avenant à un bail
agricole
Taxe de séjour
PPRI Dordogne,
Céou et Nauze
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- Confirme le choix de l’entreprise de Maçonnerie Bruno Einaudi pour les travaux de consolidation des murs d’accès au Château du Roy, pour un montant HT de travaux de 9.247 € soit 11.059,41 € TTC ;

- Accepte la réalisation de ces travaux en 2011 ;
- Accepte le plan de financement précité ;

- Autorise Mme le Maire à solliciter des subventions pour financer cette opération ;

Autorise Mme le Maire à signer tous les documents relatifs à cette opération.

Mme le Maire propose au Conseil Municipal de réactualiser par avenant le loyer du bail agricole du 2 novembre 1999 liant M. Alain Borde à la commune de Domme pour la location de parcelles situées à l’Ile et cadastrées en section D sous les numéros 1393, 1394, 1395. Cet avenant fixe à 150 € au 1er janvier 2011, le loyer annuel de ces parcelles. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte cet avenant et autorise Mme le Maire à le signer.
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances réunie le 16 octobre 2010 ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité fixe comme suit, à partir du 1er janvier 2011, les tarifs de la taxe de séjour, par jour et par personne :

- Hôtels de tourisme 4 étoiles : 0,88 €.

- Meublés hors classe : 0,88 €.

- Hôtels de tourisme 3 étoiles : 0,79 €.

- Meublés 1ère catégorie : 0,79 €.

- Hôtels de tourisme 2 étoiles : 0,70 €.

- Meublés 2ème catégorie : 0,70 €.

- Hôtels de tourisme 1 étoile : 0,52 €.

- Meublés 3ème catégorie : 0,52 €.

- Meublés 4ème et autres catégories : 0,35 €.

- Terrains de camping et de caravanage 3 
étoiles : 0,35 €.

- Hôtels de tourisme sans étoiles : 0,26 €.

- Gîtes ruraux : 0,26 €.

- Terrains de camping et de caravanage 2 
étoiles et moins : 0,20 €.
Les enfants de moins de 13 ans n’acquittent pas la taxe. 

Mme le Maire rappelle que l’Etat élabore un Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI)concernant les rivières Dordogne, Céou et Nauze, entre les communes du Coux et de Cazoulès et que la commune de Domme est concernée par ce PPRI.
Heures supplémentaires
Recouvrement du contentieux sur les taxes d’urbanisme

Ce PPRI a été prescrit par arrêtés préfectoraux du 03 juin 2009.

Elle indique que le Conseil Municipal doit donner son avis sur le projet de PPRI et que la Commission des Travaux, ayant examiné le dossier le 04 octobre dernier, a émis un avis favorable.

Mme le Maire propose au Conseil Municipal de suivre l’avis de la Commission des Travaux.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité émet  un avis favorable sur le projet de Plan de Prévention des Risques Inondation.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de régler 15 heures supplémentaires à Mme Chantal Mazet, Adjoint technique de 2ème classe, au titre du remplacement d’une collègue placée en congés de maladie.
L’article 1731 du Code Général des Impôts dispose « qu’en cas de retard de paiement des taxes d’urbanisme dans les délais impartis, une majoration de 5 % est appliquée aux sommes restées impayées aux échéances ».

De plus, l’article 1727 a fixé un intérêt de retard de 0,75 % par mois. Celui-ci est calculé, sur le montant des taxes et de la majoration, à partir du premier jour suivant celui au cours duquel le principal aurait dû être acquitté. Les intérêts s’arrêtent de courir au dernier jour du mois de paiement.

L’article L 251 du Livre des Procédures Fiscales donne compétence aux assemblées délibérantes des collectivités territoriales pour remettre, à titre gracieux, tout ou partie des majorations et intérêts de retard consécutifs au paiement tardif des contributions.

En application de ces articles, l’administration fiscale (Direction Générale des Finances Publiques), doit transmettre à la commune de Domme toutes demandes de remise gracieuse accompagnée d’une copie du dossier complet.

Cependant, en raison du nombre croissant de dossiers à traiter et des moyens humains dont elle dispose, il est proposé de donner à cette administration :

- un accord tacite pour toute remise d’un montant inférieur à 100 €, valable pour toutes les demandes en instance de traitement et à venir ;

- un accord pour admettre automatiquement en non valeur les petits reliquats inférieur à un seuil de 30 €.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité le Conseil Municipal donne son accord sur les propositions mentionnées ci-dessus.

Location du logement
Rue Paul Reclus
Financement de voyages
scolaires
Prix du repas à la cantine
Réalisation d’un accès
Handicapé sur l’Hôtel
Du Gouverneur :
Mission de maîtrise
D’oeuvre
Assurance statutaire
Du personnel
Mme le Maire indique au Conseil Municipal que la locataire du logement de la rue Paul Reclus lui a indiqué par courrier du 07 octobre 2010, reçu le 08 octobre 2010, qu’elle avait l’intention de quitter ce logement et qu’elle respecterait, conformément à la réglementation en vigueur, un préavis de trois mois.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise Mme le Maire à louer ce logement à partir du 08 janvier 2011 et à signer le contrat correspondant.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide d’accorder une aide au Lycée Pré de Cordy à Sarlat :
· de 75 € pour financer un voyage scolaire en Italie, organisé du 04 au 10 avril 2011 et auquel un élève dommois participera ;

· de 225 € pour financer un voyage scolaire à Paris, organisé du 08 au 11 février 2011 et auquel trois élèves dommois participeront.
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances réunie le 16 octobre 2010 ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de fixer comme suit, au 1er janvier 2011, le prix du repas à la cantine scolaire de Domme :

Pour les enfants : 1,80 € ;

Pour les adultes : 3,60 €.

Mme le Maire rappelle que l’Hôtel du Gouverneur est le siège de la Mairie et de l’Office de Tourisme de Domme.Ce bâtiment accueillant du public ne dispose pas d’accès aux personnes handicapées. 

Après avoir présenté plusieurs propositions, elle propose de confier à M. Frédéric Ney, architecte à Sarlat, une mission de maîtrise d’œuvre relative à la réalisation d’un accès aux personnes handicapées.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte de confier une mission de maîtrise d’œuvre à M. Frédéric Ney et autorise Mme le Maire à signer le contrat relatif à cette mission.
Le Maire explique que les contrats d’assurance relatifs à la protection sociale des agents permettent à la collectivité employeur de s’assurer contre les risques demeurant à sa charge.

Après avoir pris connaissance du contrat adressé par CNP Assurances, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise le Maire à signer le contrat CNP Assurances pour l’année 2011.

Communications
· Laura Leverrier demande s’il est possible de limiter la vitesse dans le secteur de la Rivière. S’agissant d’une route départementale, Mme le Maire indique qu’elle n’a pas le pouvoir de réglementer mais qu’elle adressera un courrier au service des routes du Conseil Général pour en faire la demande.

· En réponse à une question posée par Alain Bogaert, Max Rives indique que l’Hôpital dispose d’un défibrillateur. En cas d’accident vasculaire extérieur à l’Hôpital, pendant la nuit, aucune intervention du personnel de l’Hôpital n’est possible dans la mesure où le personnel de garde n’est pas autorisé à quitter son poste. Par ailleurs, l’intervention des pompiers est généralement très rapide. Alain Bogaert précise que les Ainés Ruraux veulent offrir un appareil à la commune mais souhaiteraient que celui-ci soit installé à l’Hôpital. Max Rives précise que, pour de nombreuses raisons et notamment de maintenance, l’Hôpital n’acceptera pas cet appareil supplémentaire dans ses locaux. Il indique qu’il faut courir le risque du vol et du vandalisme mais que ce type d’appareil doit être installé dans un endroit permettant une mise à disposition pratique pour répondre à l’urgence. Mme le Maire a indiqué qu’elle proposerait, pour le prochain budget, l’achat d’au moins un défibrillateur, sachant que 2 appareils (1 place de la Halle et 1 place de la Rode) seraient nécessaires.
Fait à Domme, le 23 octobre 2010
Le Maire


Le Secrétaire de séance
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